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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Taxes foncieres
Question écrite n° 9143

Texte de la question

M Alain Bocquet attire expressement l'attention de M le ministre delegue aupres du ministre d'Etat, ministre de
l'economie, des finances et du budget, charge du budget, sur l'exoneration de l'impot foncier sur les proprietes
baties pendant vingt-cinq ans au titre de la loi en vigueur. En effet, lorsqu'ils ont decide d'acquerir leur logement
en 1972, les habitants des lotissements Maisons familiales de Cambrai et Credit immobilier de Templeuve (59)
avaient obtenu la certitude des promoteurs immobiliers qu'ils beneficieraient de l'exoneration de l'impot foncier
sur les proprietes baties pendant vingt-cinq ans, au titre de la loi en vigueur. Pour cela, il fallait que le permis de
construire soit depose avant le 1er juillet 1972 et que la declaration de debut des travaux intervienne avant le
1er juillet 1972. Conditions qui ont ete respectees pour ces deux lotissements. Pour toutes les constructions
individuelles intervenant apres ces dates, la loi de finances du 16 juillet 1971 etait moins favorable et ramenait
l'exoneration de l'impot foncier sur les locaux d'habitation a deux ans pour tous les logements dont la declaration
de debut des travaux etait posterieure au 1er octobre 1972 et a quinze ans pour les locaux HLM en accession a
la propriete. La loi de finances pour 1984 a ramene l'exoneration de la taxe fonciere de vingt-cinq a quinze ans
sur les proprietes baties prevues a l'article 1385 du code general des impots. Aux termes de cette loi, les
habitants de ces deux lotissements ont donc vu leur exoneration ramenee de vingt-cinq a quinze ans. Alors
qu'ils ont pris possession de leur logement en 1973 et auraient du etre exoneres jusqu'en 1988 compris, ils ont
du acquitter l'impot foncier en 1988. Les interventions d'elus et des interesses viennent d'aboutir a ce que
l'exoneration de quinze ans s'appliquera seulement a ceux qui ont beneficie d'un pret HLM En sont exclues les
personnes qui ont eu un pret caisse d'epargne, pourtant ce sont les memes logements, des constructions HLM
Les habitants de ces lotissements sont particulierement mecontents et revendiquent, a juste titre, que la
promesse d'exoneration soit tenue. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre pour retablir
l'exoneration de vingt-cinq ans pour toutes les constructions individuelles type HLM dont la declaration de debut
des travaux est anterieure au 1er octobre 1972.

Texte de la réponse

Reponse. - La decision du 28 decembre 1988 concerne les seules constructions individuelles dont le permis de
construire a ete delivre avant le 1er juillet 1972 et pour lesquelles les travaux ont debute avant le 1er octobre
1972 qui ont fait l'objet de prets selon le regime propre aux HLM En effet, ces maisons individuelles auraient pu
en raison des modalites de leur financement et a defaut de l'application de l'exoneration plus favorable de vingt-
cinq ans, beneficier de l'exoneration de quinze ans prevue a l'article 1384 du code general des impots, a
compter du 1er janvier de l'annee suivant celle de leur achevement, soit du 1er janvier 1974 pour les
constructions achevees en 1973. Il a paru necessaire de faire en sorte que cette duree d'exoneration leur soit
effectivement acquise. Seuls les prets consentis par les caisses d'epargne selon le regime propre aux HLM
figurent au nombre de ceux qui donnent droit a l'exoneration de quinze ans. Au contraire, les constructions
edifees a la meme epoque et financees sans recours aux prets prevus par la reglementation n'entraient pas
dans le champ d'application de l'article 1384 du code general des impots. Il n'est donc pas possible de leur
accorder le benefice de la meme disposition. Il n'est pas davantage envisageable de retablir pour ces seuls

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE9143


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/9/questions/QANR5L9QE9143

locaux l'exoneration de vingt-cinq ans. La meme mesure serait aussitot revendiquee pour l'ensemble des
immeubles qui en beneficiaient anterieurement et son cout serait eleve pour le budget de l'Etat qui compense
aux communes les pertes de recettes consecutives aux exonerations temporaires.
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